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EPRESENT  ANS  DU  PeUPLE,' 

Pai  examiné  avec  attention  la  réfolution  du  Confcil  dct 
Cinq-^ents,  du  28  frudidor  dernier,  relative  au  remplace- 
ment des  adminiftrateurs  dont  les  places  feroient  ou  devien- 
droient  vacantes,  & le  rapport  qui  vous  en  a été  fait  par  uif 


jhembre  de  la  commiffion  5 à laquelle  vous  en  aviez  renvoyé 

l’examen. 

Je  me  plais  â rendre  hommage  aux  talens  connus  du 
rapporteur  J & à la  lageiîe  oes  vues  profondes  & politiques 
qudl  a développées  dans  fon  rappotL  Mais  après  avoir  pefé 
les  moiifs  par  lefqueis  votre  commiffion  s’eil  déterminée  a 
vous  en  propoier  le  rejety  je  ne  pids  nie  réfoudre  à par- 
tager fon  avis. 

Et  moi  aiîili  5 pénétré  d’un  faint  Sc  religieux  refped  pour 
la  conftitution , je  penfe  que  tout  ade  Jegifl  ^tif , qui  feroic 
défavoiîé  par  quelque  dilpofition  de  cette  charte  facrée  ^ ne  doit 
pas  obtenir  la  fandion  du  Confeil  des  Anciens.  , Mais  la  réfo- 
liuion  qui  vous  eh  foumife  fe  trouve-t-elle  vraiment  en 
oppohtioii  avec  hade  conhitiiaonnel?  C'eil  ce  que  nous  allons 
examiner. 

La  refülutlon , en  même  temps  qu’elle  abroge  la  loi  du  3o 
lîiefiidor,  porte  en  fubfîance,  que  , dans  le  cas  où  il  y auroit 
des  places  vacantes  dans  une  adminiftration , il  fera  pourvu 
aux  rèmplàcemens  par  les  aclminihrateufs  reftans,  s’il  en  refce 
en  nombre  fulFifant  pour  délibérer,  & il  y Éra  pourvu  par  Je 
diredoire , au  cas  que  les  adminihrateurs  reâans  fulïent  en 
n nnbrednferieiir  a celui  qui  eh  requis  par  la  loi  pour  déli~. 
bércr,  on 5 ce  qui  revient  au  même,  au  cas  qudls  fiilTent  en 
minorité. 

Voyons  maintenant  quelles  font,  à cet  égard,  les  difpoh- 
tions  de  l’ade  conftitutionnel. 

L’ariicle  188  , le  feul  qui  attribue  aux  adroinihrareurs  reh 
tans  la  faculté  de  pourvoir  au  remplacement  de  ceux  de  leurs 
eobègues  dont  les  places  fetoient  devenues  vacantes , eh  ainfi 
coijçii  : 

te  Dans  le  cas  où  une  adminihratîon  départementale  ou 

municipale  pemlroit  un  ou  plufieius  de  les  membres  par 
95  mort,  démiilîon  ou  aütremmt,  les  adminihr.areurs  reftans 
35  peuvem  s’adjoindre  en  remplacement  des  adminiftrateurs 
35  cemporaires , Sc  qui  exeicent  en  cette  qüalité  jufqu’aux, 
r>  éiedions  fuivaiites.  53  ' 


D’après  cet  article,  on  prétdud  qne  les  adminlftrateurs 
reftans  font  autorifés  à pourvoir  au  remplacement,  non- 
feulement  dans  le  cas  où  ils  refteroient  en  majorité,  mais  en 
quelque  nombre  qu’ils  foienu,  n’en  reftat-t-il  qu’un  feul. 

Le  rapporceur  de  votre  commillion  a cru  trouver  un  appui 
fclide  à cette  opinion  dans  le  mot  plujicurs  employé  dans 
l’article. 

cc  Le  fens  ordinaire  du  mot  plufieiirs ^ dit-il,  cft  d’ex- 
» primer  tout  nombre  au-deffus  de  deux  mais , quand  il 
35  ell:  employé  comme  ici  par  oppodtion  à runité,  il  s’ap- 
))  plique  aux  autres  nombres  fans  en  excepter  aucun.  Ainù, 
53  quand  une  adminiflration  vient  à perdre , par  quelque 
» caufe  que  ce  fuit,  deux,  trois  ou  quatre  de  fes  meinbres  , 
w il  dl  également  vrai  qu’elle  fe  trouve  dans  le  cas  prévu  par 
33  I arcicie  qui  parle  et  un  ou  plujieurs. 

Il  a voulu  déduire  de  la,  que  le  fens  littéral  de  l’aidcle 
i88  doit  s’étendre  au  cas  où  les  adminlftrateurs  rdlans  fe- 
roient  en  minorité,  au  cas  même  où  il  n’en  refteroit  qu’un 
feul. 

H efl  aifé  de  fentir  toute  rillégirimité  de  cette  confé- 
quence,  fi  l’on  confidere  que  1 article  parle  des  places  va- 
cantes dans  une  adminiflration,  foit  départementale,  foit 
municipale. 

Les  adminiflrations  municipales  , dans  les  communes  au- 
defliis  de  dix  mille  liabitans  , font  compofées  de  Lpe 
membres;  de  neuf  dans  celles  au-deirus  de  cinquante  juf- 
qu’à  cent  mille;  la  plupart  des  adminiflrations  de  canton, 
compofées  des  agens  municipaux  de  chaque  commune,  ex- 
cèdent encore  de  beaucoup  ce  nombre.  Il  Pv^ut  donc  arriver 
foLîvent  qu’une  adminiflration  munic^^ale  ait  perdu  trois , 
quatre,  cinq  , ùx,  & par  conféquent  pluiieurs  de  fes  membres, 
Sc  que  cependant  les  adminifliatcurs  reüans  foient  encore  en 
majoiicé  pour  pouvoir  s’adjoindre  des  admiuiflrateurs  ctm- 


poi 


aires  en 


remplacement. 


Mais,  pour  fe  convaincre  que  l’article  io8  n’efl  pas  ap- 
plicable au  cas  où  il  reflsroic  un  ieal  adminiflrateur,  ni 
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même  à celui  où  il  en  refteroit  plufieufl,  à moins  qu^ils  ne 
forment  la  majorité  de  radminiftration  , il  fu^t,  à mon  avis., 
d’en  méditer  tant  foit  peu  les  difpotitiuiis. 

D’abord , la  faculté  de  s’adjoindre  des  adminiPtrateurs  tem-, 
|)oralr:$3  accordée  aux  admînijlrateurs  reflans  ^ au  pluriel, 
exclut  formellement  de  ce  droit  un  feui  adnainiftrateitr. 

li  eil  à remarquer  enfuite  que'la  difpofuion  qui  autorife  les 
admindlratei  rs  rellans  à opérer  des  remplacemens  eft  facuU 
tative  au  lieu  d’être  impérative.  Cette  obfervation,  que  notre 
collègue  Roifée  vous  a faite  , ainfi  que  moi , me  parok  propre 
à porter  le  plus  .grand  jour  dms  une  queftion  auffi  importante. 
Il  eft  dit  : « Les  adminiftrateurs  reftans  peuvent  s’adjoindre.» 

11  eft  donc , d’après  cette  expreftion  j au  pouvoir  des  ad- 
xniniftrateiirs  reftans,  de  s’adjoindre  ou  de  ne  pas  s’adjoindre 
des  adminiftrateurs  temporaires.  Or  je  conçois  aifément 
cette  faculté  dans  une  adminiftiation  qui , quoique  privée 
d’un  ou  plufteurs  de  fes  membres^  refteroit  toujours  en  ma- 
jorité. Des  adminiftrateurs  reftans  en  nombre  pour  délibérer 
peuvent  s’adjoindre  des  collaborateurs,  ft  la  multiplicité  des 
affaires  l’exige.  Ils  peuvent  fe  difpenfer  de  s’en  adjoindre, 
il  J par  exemple,  l’époque  ou  les  places  deviennent  vacantes, 
eft  très  prockaine  des  ëleétions , & fi  l’adjonction  d’autres 
collaboràteurs  n’eft  pas  commandée  par  la  multiplicité  ou 
l’importance  des  affaires  qui  occupent  radminiftratioii. 

Mais  des  adminiftrateurs  qui  feroient  en  nombre  infé- 
rieur à celui  qui  eft  requis  pour  délibérer , s’ils  étoient  au- 
torifés  à pourvoir  aux  remplacemens,  pourroient-ils,  a leur 
gré,  s’adjoindre  ou  ne  pas  s’adjoindre  des  coopérateurs? 
Non , certainement  : par  la  même  qu’ils  ne  reftent  pas  en 
nombre  fuffibîîr  pour  délibérer,  ils  feroient  aftreints  à opé- 
rer cette  adjondion. 

Alnft  ^ il  faut  convenir,  à moins  qu’on  ne  veuille  que  le 
mot  peuvent  ^ employé  dans  l’article,  y ait  été  mis  impropre- 
ment, & dans  une  acception  tout-à-fait  différente  de  fa  ftgni- 
fîcarion  ordinaire  ; il  faut  convenir,  dis-je  , que  l’aurorifation 
accordée  aux  admiinftrateurs  reftans  par  rarticie  i88,  de 
pourvoir  aux  remplacemens,  n eft  applicable  qu’au  cas  où  les 
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aclminifmteurs  fbroient  encore  en  majorité  ou  en  nombre 
furfifanc  pour  délibérer. 

C'tlt  alnfi  que  cet  article  a été  entendu  par  la  Conven- 
tion eile-même  , donc  la  coniliciuion  eft  louvrage , ôc 
dont  par  con.équenc  rint-rprétacioa  doit  être  regardée 
comme  la  plus  confoniie  à fon  véritable  efprit. 

Dans  une  des  lois  organiques , ceile  du  2.5  fruélidcr  de 
Tan  3,  au  titre  IV,  da  élections  par  le  Corps  légijlacifj 
par  le  Directoire  exécutif  ^ par  les  corps  adminijlratifs  & 
judiciaires  elle  a voulu , à l’article  III  , que  les  éUd.Lons 
que  la  confiitution  attribue  au  Direct  ire  exécutif  aux  corps 
adminijlratifs  & judiciaires  ^ fe  filTeiit  dans  les  formes  pref^ 
crites  par  les  articles  FU,  Flfl  ^ ÎX , Xy  XI,  XII  & 
XIII  du  titre  précédent  ; lavoir,  dans  les  mêmes  formes 
preferires  pour  l’éleétion  des  fonélionnaires  publics  par  les 
affemblées  primaites  , communales  & élcétorales. 

Le  même  article  lil  ajoute  cette  dirpofuion  remar- 
quable : ce  Mais  d , après  le  dépouillement  ordonné  par 
» l’article  XIII  , im  nombre  fuiîîfanc  de  candidats  n*a  pas 
» réuni  la  majorité  abfoluc  des  fuffrages  poiitifs,  on  pro- 
» cède  par  ferutin  individuel  à l’option  entre  les  deux  can- 
» didats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  » 

D’après  cette  loi  donc  , dans  les  éleélions  a frire  par  les 
corps  adininiftratifs , la  fimple  pluralité  relative  eft  infufîi- 
faute  , même  à un  fécond  tour  de  ferutin  j il  eil  indif- 
penfable  que  les  élus,  aient  dans  tous  les  cas  obtenu  la 
majorité  abfolue. 

Or  comment  une  pareille  difpoficion  pourroit-elle  fe 
concilier  avec  l’article  i88  de  la  confticiition , li , d’après 
ledit  article , un  ou  deux  adminiftrateuts  écoient  autorifés 
à s’adjoindre  des  adminiftrateurs  temporaires  ? Ni  un  , ni 
deux  éleétrurs  ne  peuvent  jamais  donner  de  majorité  abfo- 
lue. Non  , citoyens  légiflateiirs , la  confiitution  n’a  jamais 
voulu  accorder  a la  minorité  d’une  adminillration,  & en- 
core moins  à un  ou  deux  de  fes  membres,  le  pouvoir  d’or^ 
ganifer  une  adminiftration  toute  entière. 

Opinion  de  Pompéi.  A 3 
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Comment,  on  conviendroic  que  des  adminiftrareiîrs  ne 
- peuvent  prendre  une  délibération  quelconque  , â moins 
qu’ils  ne  foient  en  majorité,  Sc  l’on  voudroit  qu’un  feul 
flic  autorifé  par  la  conflicution  à influencer  _,  âu  moyen  de 
i’éledion  des  membres  d’une  adminiftrâtion  entière  qui  lui 
feroit  attribuée , toutes  fes  opérations  ? Il  eft  inutile  de 
donner  de  plus  longs  développemens  â une  pareille  incon- 
féqiience.  > 

Il  demeure  donc  confiant  que  la  réfolution , en  bor- 
nant la  faculté  accordée  aux  adminilirateors  reftans  de 
s’adjoindre  des  adminittrateurs  temporaires  au  feul  cas , où 
ils  feroient  en  majorité  » ua  lieu  ‘d’être  en  oppofition  , le 
trouve  parfaitement  en  harmonie  avec  l’article  id8  de  la 
eonftitution. 

Mais  , dit-on  , l’article  198  de  l’ade  conftiriuionnel 
îi’autorife  le  Direéloire  à pourvoir  au  remplacement  d’une 
adminiftration , que  dans  le  cas  de  deftitution  de  tous  les 
membres  qui  la  compofent.  Cet  article  porte  : 

<t  Lorfcjiîe  les  cinq  membres  d’une  adminiftration  dé- 
» partementale  font  deftitués , le  Direôoire  exécutif  pour- 
sî  voit  à leur  remplacement  jufqu’à  l’éleétion  fuivante.  » 
Que  voiidrpit-on  déduire  de  cette  difpofîtion  ? Diroir-on 
que  la  conftitution , ayant  autorifé  le  remplacement  par 
le  Directoire  dans  un  cas  , a voulu  lui  défendre  d’y  pro- 
céder dans  tout  autre  cas? 

L’article  fufmentionné  ne  parle  que  du  cas  de  la  defti- 
tution des  cinq  membres  d’une  adminiftration  départemen- 
tale y mais  fi  la  deftitution  eût  atteint  tous  les  membres 
d’une  adminiftration  municipale , quelle  autorité  pourvoi- 
roi  t au  remplacement , fi  ce  n’eft  le  Directoire  ? Et  iî 
toutes  les  places  d’une  adminiftration  devenoient  vacantes , 
non  par  la  voie  de  deftitution , mais  par  mort  , démiftion , 
ou  de  route  autre  manière , par  qui  s’opéreroit-il , le  rem- 
placement jufqu’âux  élections,  fi  ce  n’eft  par  le  Direc- 
toire ? En  rendant  la  loi  du  3o  meffidor  dernier  , qui  au- 
torile  le  Directoire  à nommer  les  adminiftrateurs  provi-^ 
foires  dans  tous  les  cas  où  une  adminiftration  auroit  perdu 
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tous  fes  membres,  vous  avez  reconnu,  légiüareurs , que  le 
droit  de  remplacement  qui  lui  étoit  attribué  par  l’article  198, 
étoic  fufceptible  d*extcnlîon  , ôc  que  la  conftitution  ne 
s’oppofoit  pas  à ce  qu’il  lui  fût  déféré  dans  d’autres  cas 
que  celui  prévu  par  le  même  article. 

Difons  donc  plutôt  que  la  conftitution  n’a  pas  prévu  le 
cas  d’une^  vacance  prefque  totale  j qui  auroit  réduit  les 
membres  d’une  adminillration  à un  nombre  inférieur  à 
celui  qui  dl  néceflaire  pour  délibérer.  Elle  s’eft  bornée 
aux  cas  les  plus  fréquens , celui  de  la  deftitution  d’une 
adminiftration  entière , Ôc  celui  de  la  vacance  de  quelques 
places  par  mort,  démillîon,  &c.  Une  conftitution  ne  peut, 
elle  ne  doit  pas  même  prévoir  tous  les  cas. 

Dans  fon  filence  , quel  eft  le  devoir  du  légiflateur  ? 
C’eft  d’y  fuppléer  par  des  difpolitions  légillatives  ; ôc  c’eft 
ce  qu’a  voulu  faire  le  Confeil  des  Cinq- Cents  par  la  réfo- 
lutioH  qui  vous  eft  propofée. 

Comme  il  eft  démontré  que  cette  réfolution  ne  porte 
aucune  atteinte  à l’aéle  conftitutionnel , il  ne  nous  refte 
plus  qu’à  examiner  ft  les  difpofîtions  qu’elle  renferme  font 
lages  éc  propres  a alEurer  au  peuple  un  bon  choix  de  fes 
adminiftrateurs  provifoires, 

Eft-il  plus  fage  d’abandonner  à un  feul  homme  le  choix 
des  membres  qui  doivent  compofer  une  adminiftration , ou 
bien  d’inveftir  de  ce  droit  le  Direétoire  exécutif?  Lequel 
de  ces  deux  moyens  préfenre-t-il  plus  de  garantie  d’un  bon 
choix  ? Voilà,  légiflateiirs  , la  feule  queftion  que  vous  avez 
à décider,  ôc  elle  ne  me  paroît  point  problématique. 

En  effet,  voudriez-vous  inveftir  un  feul  individu  d’im 
pouvoir  flufn  arbitraire  , aufti  monftnieux  ? Il  eft  aifé  de 
fenrir  quelle  influence  dangereufe  cet  homme  pourroit  ac- 
quérir par  l’exercice  d’un  pareil  pouvoir  non-feulement  fur 
radminiftrarion  , mais  fur  l’état  politique  d’une  commune 
intéreflTante,  d’un  département  entier.  Vous  le  favez,  com- 
bien de  près  le  bonheur  du  peuple  tient  à une  bonne  ou 
a une  mauvaife  adminiftration  ! Quelle  garantie  d’une  bonne 
éleélion  peut' elle  vous  préfentcr , la  volonté  d’un  homme  à 


qui  on  laifTeroit  toute  la  latitude  dans  le  choix,  ôc  qui  ne 
fc  trouveroit  pas  même  aftreint  à accorder  la  préfèience  â 
ceux  qui  auroient  précédemment  mérité  la  confiance  ôc 
obtenu  les  fuffrages  du  peuple  ? Pourriez-vous  vous  déci- 
der à abandonner  ainfi  aux  caprices  d’un  feul  le  fort  dun 
département  ? 

Le  rapporteur  de  votre  commifïîon  , qui  a vu  toutes  ces 
conféquences , qui  en  a fenti  tout  le  danger  , a imaginé 
un  moyen  pour  faire  difparoître  ces  inconvéniens.  Ce  feroit 
celui  de  faire  procéder  radminillrateur  reliant  a l’adjonc- 
tion  d’un  premier  collaborateur , de  faire  procéder  enfuite 
les  deux  conjointement  à l’adjonction  d’im  troilième  , les 
trois  au  choix  d’un  quatrième , Ôc  ainfi  hiccelîivement  juf- 
qu’d  ce  que  l’adminiftration  foit  complétée.  Mais  outre  que 
l’adjonétion  du  premier  opérée  par  un  feul  feroit  toujours 
une  violation  ouverte  de  rarticle  i8B  , qui  eft-ce  qui  ne 
voit  pas  qu’un  pareil  moyen  eft  aufli  fpécieux  qu’illufoire  ? 
Qui  eft-ce  qui  ne  fent  pas  que  l’éledion  du  premier  peut 
être  combinée  de  manière  à influencer  toutes  les  élevions 
fuccefîives  ? 

Citoyens  légiflateurs , l’homme  n’eft  que  trop  fouvent  Tef- 
clave  de  fes  paflions.  En  ne  fuppofant  même  â celui  qui  feroit 
autorifé  par  la  loi  à pourvoir  aux  remplacemens  que  des  paC^ 
fions  honnêtes  ëc  veitueufes  qui  honoreroient  l’homme  privé, 
fouvenez- vous  que  dans  l’homme  public  elles  pourroient  deve- 
nir funefles  au  peuple,  ôc  compromettre  fon  bonheur.  Le  vrai 
mérite  fera  oublié  : les  talens,  la  vertu  feront  facriliës  â l’amitié. 

Et  fi  l’homme  invefti  de  ce  pouvoir  étoit  un  ambitieux  ! 

s’il  étoit  un  traître! Le  Pouvoir  exécutif  eft  là  , dit- 

on  , ceji  parmi  les  ennemis  de  la  chofe  publique  quil  va 
lui  chercher  des  foutiens  , s'il  trahit  ainji  le  fecret  de  fes  def- 
feins  criminels , que  tous  fes  complices  foient  frappes  dit 
mime  anathème  ^ & que  t article  198  reçoive  fa  pleine  exé- 
cution, Mais,  en  attendant,  avant  que  les  coupables  aient 
été  atteints , les  adminiftrés  auront  foüffert , le  mal  aura 
été  fait , le  crime  confommé  ; ôc  le  premier  devoir  du  lé- 
giflateur  eft  de  prévenir  le  crime  avant  de  le  punir. 
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Après  vous  avoir  préfenré  les  inconvéïiiens  qii’entraîiie- 
roir  la  faculcé  de  poiuvoir  aux  remplacemens  accordés  à un 
feul  admiiiiftrateur , voyons  fi  ce  droit  réfervé  au  Diredoire 
exécimf,  aiafi  que  le  veut  la  réfolution , pourroit  être  fujec 
aux  mêmes  abus.  S’il  écoit  quelHon  de  fe  décider  fiir  le 
droit  de  remplacement,  entre  le  qi  eu  pie  ôc  le  Directoire, 
il  n’y  aiiroit  pas  lieu  à hélîter  un  inrcant  , j’adopterois  le 
moyen  le  plus  conforme  au  régime  démocratique.  S’il  s’a- 
gidoit  même  d’opter  entre  le  Direêtoire  & la  majorité  d’une 
adminiflration  , pénétré  de  la  jufted'e  ôc  de  la  folidicé  des 
Cüiifidéradons  politiques  développées  dans  le  rapport  dô 
notre  collègue  Ëaiidin  , je  me  prononcerois  pour  attribuer 
ce  droit  de  préférence  aux  adminillrateurs  refiaiis , indépen- 
damment de  la  conlidération  que  tel  eft  le  vœu  de  la  conf- 
titurion  • car  je  fens  que  ce  feroit  un  fage  tempéramment 
de  l’autorité  dont  a été  inveftie  la  puilTance  exécutive  : mais 
lorfqu’il  s’agir  de  ce  droit  à accorder  à un  ou  deux  indi- 
vidus , effrayé  des  dangers  &c  des  abus  de  ce  pouvoir  ex- 
traordinaire i je  trouve  infiniment  plus  de  fûreté  dans 
l’exercice  d’une  pareille  prérogative  par  le  Directoire. 

D’abord  , quelle  garantie  d’un  bon  choix  ne  vous  préfente- 
t«il  pas  , le  droit  de  remplacement  attribué  â la  magifira- 
tare  fuprême  de  la  République , compofée  de  cinq  hommes 
inveftis  de  la  confiance  de  la  nation  entière  ! 

Le  Directoire  exécutif,  chargé  de  l’adminifiration  géné- 
rale de  la  République , intéreffé  à en  faire  profpérer  routes 
les  parties , quel  emprefifemenc  ne  doit-il  pas  mettre  à s’en- 
tourer d’agens  probes  êc  éclairés  dont  la  conduite  puifie 
infpirei  de  la  confiance  au  peuple,  ôz  en  diriger  tous  les 
mouvemens  vers  le  même  but , la  profpérité  & le  bonheur 
commun  ! S’il  pouvoir  y avoir  lieu  à oppreffion  de  la  parc 
de  la  puifiance  exécutive,  parmi  fes  innombrables  attribu- 
tions, ce  ne  feroit  certainement  pas  celle  du  remplacement 
partiel  dans  une  adminifirafion  , qui  pourroit  infpirer  le 
plus  d’alarmes  à une  liberté  inquiète  & ombrageufe.  Lé 
Directoire  exécutif  ne  peut  pas  vouloir  abufer  de  cette  attri- 
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biitlon;  le  voulût-il  encore,  il  ne  le  potirrolt  pas , la 
confHtution  ayant  fagcment  voulu  que  fon  choix  ne  puilîe 
tomber  que  fur  des  hommes  qui  ont  été  précédemment  ho- 
norés des  fufFrages  du  peuple. 

Pourriez-vous  donc  balancer  entre  Tun  de  l’autre  moyen 
de  remplir  provifôiiement  la  prefque  totalité  des  places  d’une 
adminiftradon  5 tandis  que  rim  ne  vous  laiffe  entrevoir  que 
des  inconvëmens  ôc  des  dangers,  ôc  que  vous  trouvez  dans 
l’autre  la  garantie  la  plus  jraiTünnte  d’un  choix  favorable 
aux  intérêts , êc  conforme  au  vœu  du  peuple  ? 

Si  je  voiiiois  faire  rapplication  de  la  queftion  qui  nous 
occupe,  aux  clrconftances  aéfiielles  j quel  avantage  ne  poiir- 
rois-je  pas  en  tirer  pour  combattre  le  droit  de  remplâce- 
ment  accordé  aux  adminiftrateurs  1 Les  plaintes,  répétées  des 
républicains  nous  en  ont  déjà  appris  les  abus  de  les  réful- 
tats  fâcheux  pour  la  chofe  publique.  , 

Voudrions  noos  , légiilateurs  , tèanr  la  marche  quia  été 
condamment  fuivie  par  une  faction  que  vous  avez  anéantie 
le  19  fructidor?  Pourrions'îious  laifTer  plus  long-temps  fub- 
fider  la  loi  ciu  3o  meffidor , qui  fe  reifenc  comme  tant 
d’autres  de  refprit  qui  i’avoit  enfantée,  ôc  qui,  portant 
l’empreinte  de  la  haine  contre  le  pouvoir^)  exécutif,  de  -de 
la  jaioiifie  fur  l’étendue  de  fes  attributions , par  laquelle  elle 
avoir  été  diéèée,  pourroit  fouvent  compromettre  le  falut  du 
peuple  ? Non  , légiilateur's , vous  voils  hâterez  de  la  faire 
dirparoicre  do  code  de  vos  lois,  en  adoptant  une  réfoiution 
dont  les  rnefures  fages  en  même  temps  & conllitutiomielles, 
font  peut-être  les  feules  qui  pmddnr , fur  cet  cBjec,  vous 
être  fiî£  gérées  par  l’intérêt  pubiic. 


Je  vote  pour  la  réfoiution. 


L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Vendémiaire  an  6,. 


